
vec l'attractivité économique
du Luxembourg qui agit

comme un aimant sur les alentours,
les élus auraient bénéfice à se pen-
cher davantage sur les affaires trans-
frontalières. Car les enjeux et les
problèmes ne s'arrêtent pas aux li-
mites des territoires nationaux. Loin
de là.

Et pourtant, les outils pour mieux
appréhender ce territoire complexe
existent. L'Agape est là pour ça.
«Nous sommes une agence d'urba-
nisme dont la mission est d'inté-
rêt collectif, explique son directeur,
Aurélien Biscaut. Nous traitons
d'urbanisme, d'aménagement du
territoire, de mobilité, d'habitat
ou d'environnement.» L'État fran-
çais, vingt communes, huit inter-
communalités, le département de la
Meurthe-et-Moselle ou la région
Lorraine sont, par exemple, mem-
bres de la structure.

«L'Agape est un outil d'ingénie-
rie apolitique d'aide à la décision
pour les élus, explique-t-il. Pour
nous, il y a une continuité entre
les différents territoires de la
Grande Région et les questions
transfrontalières sont au cœur de
nos travaux.» (Lire par ailleurs)

Une volonté française
et luxembourgeoise
Les treize employés de l'associa-

tion œuvrent pour réunir les infor-
mations provenant des différents
pays, les traitent pour les comparer,
puis les tradui-
sent en infogra-
phies riches et
faciles à lire.
«Outre l'obser-
vation et l'ana-
lyse, notre mis-
sion est de par-
tager au maxi-
mum nos résul-
tats. Nous dis-
posons donc
d'un grand ré-
seau que nous
cherchons toujours à dévelop-
per», avance Aurélien Biscaut.

Transfrontalière dans ses études,
l'agence ne l'était jusque-là toute-
fois pas complètement, puisque
jusqu'au mois dernier, tous ses
membres étaient français. Mais ces
derniers temps, elle cherche de nou-
veaux appuis côté luxembourgeois.
«L'État français y est favorable»,
soutient le jeune directeur.

C'est dans ce contexte que l'Agape
a approché ProSud, le syndicat qui
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rassemble onze communes du sud
du pays. Lors de sa dernière assem-
blée, le bureau a validé son entrée
dans l'agence d'urbanisme au titre
de membre associé. Ce statut ne lui
donne pas le droit de vote, mais lui
permettra de profiter de l'expertise
de l'Agape. La cotisation est de
1 000 euros l'année, le ministère du
Développement durable et des In-
frastructures en prenant 50 % à sa

charge. «Cela
nous donne un
an pour voir
comment ils
travaillent,
avant de nous
engager plus en
avant si nous
estimons que
cela nous sera
profitable»,
avait alors sou-
tenu Dan Bian-
calana, bourg-

mestre de Dudelange et président de
ProSud, qui avait été suivi par tous
les membres du bureau présents (Pé-
tange et Käerjeng n'étaient pas re-
présentés).

«ProSud va nous
apporter beaucoup»
«Pour nous, l'arrivée de Pro-

Sud est une première pierre sym-
bolique, une étape décisive», as-
sure Aurélien Biscaut. Jusque-là,

>

l'Agape regroupait environ 200 000
habitants sur un territoire de
1 000 km². L'adhésion des Luxem-
bourgeois apportent 164 000 habi-
tants et 200 km² supplémentaires.
Autant dire un vrai changement
d'échelle, surtout si le statut de Pro-
Sud évolue.

Le président de l'Agape et maire de
Longlaville, Jean-Marc Duriez, en est
persuadé : «ProSud va nous appor-
ter beaucoup, c'est de toute façon
une volonté du conseil d'adminis-
tration que de devenir une agence
réellement transfrontalière.» De là
à s'implanter matériellement au
Grand-Duché? «Ce n'est pas une fin
en soi, puisque ce qui compte, c'est
de mener à bien nos missions, rela-
tivise Aurélien Biscaut. Mais si c'est
nécessaire, nous pourrions éven-
tuellement ouvrir une deuxième
agence au Luxembourg. Nous
prendrons sûrement cette décision
d'ici la fin de l'année.»

Sûr que dans le cas où d'autres
communes déjà approchées répon-
draient à l'invitation, on entendra
souvent parler de l'Agape par ici.
Cela n'a rien d'impossible : l'asso-
ciation détient déjà des compéten-
ces susceptibles d'être directement
mises à profit au Luxembourg, no-
tamment pour l'élaboration des
plans d'aménagement particuliers
(PAP) et généraux (PAG), une affaire
qui coûte beaucoup d'efforts aux
communes depuis plusieurs années.

Et si la Grande Région existait vraiment?
Ce coin du monde où l'on est rare-
ment à plus d'un quart d'heure d'une,
voire de deux, frontières est un cas
d'école... dont l'étude des particularis-
mes passe toutefois souvent à l'as.

LUXEMBOURG L'Agape, l'Agence d'urbanisme et de développement durable Lorraine Nord, basée
à Longlaville, vient de mettre un premier pied au Grand-Duché. Avec une foule d'idées intéressantes.

De notre journaliste
Erwan Nonet

es études de l'Agape s'ancrent dans le concret.
En développant ses propres outils et forte d'une

totale indépendance, ses résultats sont parfois ico-
noclastes mais toujours pertinents. Ils mettent bien
souvent en évidence les incohérences du développe-
ment des infrastructures dues presque systémati-
quement au manque de concertation entre les diffé-
rents pays pourtant complètement interconnectés.
Pour illustrer ce constat, le directeur de l'Agape, Au-
rélien Biscaut, donne un exemple. «Il y a une course
effrénée pour la création de surfaces commerciales.
Dans la Grande Région, nous en sommes à
675 000 mètres carrés. Et il y en a encore environ
280 000 en projet, soit une augmentation de 40 %.»
Or pour alimenter les rayons, il faut approvisionner
les rayons. D'où l'accroissement des plateformes lo-
gistiques qui permettront de faire venir les mar-

L chandises. Le hic, c'est que chaque pays se démène
dans son coin pour agrandir les siennes : à Bettem-
bourg mais aussi à Athus (Belgique), à l'Europôle
d'Illange et au port lorrain, à Metz. «Une fois que
tous ces projets seront terminés, la capacité aug-
mentera de 600 000 conteneurs par an, soit une
hausse de 400 %!», alerte Aurélien Biscaut qui es-
time que cette activité générera la circulation de
2 500 poids lourds supplémentaires chaque jour.
S'il s'agit peut-être d'une bonne nouvelle sur le plan
économique, le constat sera certainement différent
sur le plan de la mobilité. Les routes et autoroutes
sont déjà saturées et ce n'est pas le vague projet
d'A31 bis qui changera les choses. «Le manque de
concertation entre les pays est flagrant et risque de
poser de très gros problèmes dans un futur proche»,
regrette le président de l'Agape.

La logistique, chacun de son côté
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Jean-Marc Duriez, le président de l'Agape, et Aurélien Biscaut, son directeur, veulent que la structure gagne un réel caractère transfrontalier.

1,3
LE CHIFFRE
Le budget de l'Agape se situe
chaque année autour de
1,3 million d'euros.
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